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“Il a beau promettre,
qui vient de loin”…
Oui, les promesses 
de la révolution informatique 
ou de la culture hors sol viennent
de loin. Voyons donc un peu 
où elles en sont.
De toutes façons, il y a toujours des
problèmes à résoudre, que ce soit le
sel dans les champs ou les maladies
des agrumes ; des exemples à
suivre, comme l’emballage des
fruits ou la réhabilitation d’un lac ;
des gens qui croient à ce qu’ils font,
de la soie en Afrique de l’Est 
à l’ackee aux Caraïbes. Il faut
maintenant que ces pas en avant
forment un chemin, comme ces
droits des femmes rurales qui
s’inscrivent dans les lois nationales.
Ces histoires racontées, 
ces publications annoncées, ces
points de vue exprimés : tout cela
brosse le tableau du dynamisme et
de l’opiniâtreté de ceux qui font
face aux choix et aux défis du
quotidien. Un seul exemple ?
Certainement celui de cette classe
qui nous raconte comment elle
approvisionne trois écoles 
avec sa récolte d’aubergines… 
et vend le surplus au marché local !
Imaginez que… vous êtes un oiseau migra-teur. Comme chaque année, vous avezquitté la Finlande en direction du delta du
Niger, au Mali. Vous survolez les mers nor-
diques anormalement envahies d’algues et
vides de poissons, les champs jaunes de colza,
de tournesols et de maïs de l’Europe tempé-
rée, les terres brunes où la charrue a enfoui
les pailles qu’il serait trop coûteux de récolter,
les zones arides de l’Europe du Sud avec leurs
tomates hydroponiques et leurs oliviers sub-
ventionnés, puis c’est l’Afrique du Nord avec
ses plantations d’agrumes et ses vignobles
renaissants et, finalement, vous survolez le
désert du Sahara. Il y a cent ans, les vues
auraient été très différentes. Des champs plus
petits, beaucoup de bois et de forêts, moins
de poussières dans l’air, moins de réverbéra-
tion sur les serres, moins de lumières dans la
nuit et beaucoup plus d’insectes à happer au
passage.
Pourquoi ces changements ? L’homme en
a-t-il décidé, lui, le plus conservateur des
mammifères ? Dans un sens, oui, car c’est la
main du paysan qui modèle et transforme
nos paysages. Mais ce n’est pas le paysan qui
en prend l’initiative. Sa main est guidée par
les marchés en mutation, eux-mêmes gouver-
nés par des politiciens interventionnistes aux
prises avec l’évolution de la démographie, du
foncier, de la gouvernance et – bien qu’on ne
s’en préoccupe que depuis peu – du climat. 
Descendez maintenant, revenez sur terre,
redevenez paysan. Les changements que des
générations d’oiseaux ont pu observer, nous
les voyons et les vivons aussi. Nous remar-
Adaptabilité des systèmes agricoles
Une agriculture
toute en souplesse
Adaptez-vous ! Adaptez-vous ! Soyez flexibles ! Tous les jours, 
les paysans sont bombardés d’exhortations de ce genre. Mais sur 
le terrain, l’adaptation des systèmes agraires n’est pas la priorité et,
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quons bien des modifications dans nos pay-
sages, notre mode de vie et notre culture. Les
villages de notre jeunesse désertés par leurs
habitants, l’arrivée de nouveaux propriétaires
fonciers et de vacanciers venus des villes. La
construction par des gens à l’accent bizarre
d’immenses hangars destinés à l’élevage d’une
volaille qui ne marche ni ne vole et qui sera
vendue en ville. L’effondrement du secteur de
l’arachide après la découverte de nouvelles
allergies sur d’autres continents.
Qu’est-ce que vous avez ri quand vous avez
battu au concours de labourage des étrangers
venus vous apprendre à labourer droit ! Les
longs trajets vers le marché ou l’école se font
maintenant, du moins pour les plus chanceux,
à vélo, à mobylette ou en camion. Et l’inva-
sion de la radio et de la télé ? L’une et l’autre
serinent bien fort les raisons de rester ou les
raisons de quitter la terre, comme une chèvre
qui ne sait pas trop pourquoi elle chevrote,
mais continue, ne sachant rien faire d’autre.
Elles disent que rien ne se passe et rien ne
change dans les campagnes. Erreur ! C’est plu-
tôt dans les villes que les choses ne changent
pas, les villes et leurs foules anonymes, la
cohue, la pollution, et ce regret lancinant du
village qui ne pouvait apparemment offrir une
vie décente à nos proches. En ville, il y a plus
de regrets que de récoltes partagées, mais c’est
aux ruraux qu’on demande de s’adapter, d’être
flexibles.
Tout change tout le temps
Pourquoi parle-t-on tellement aujourd’hui
d’évolution dans l’agriculture ? N’est-il pas
incongru de s’agiter ainsi pour une activité qui,
comme chacun sait, demande de laisser du
temps au temps ? Les spécialistes de la macro-
politique à l’échelle mondiale s’exercent à l’art
très imprécis d’équilibrer la production agrico-
le par rapport à une multitude de questions
connexes : biodiversité, commerce, diversité
culturelle, diversité économique, écologie,
émancipation, emploi, énergie, genre, gestion
de l’eau, industrie, santé, sécurité alimentaire,
sous-développement, vie rurale… pour n’en
citer que quelques-unes. Un souci revient
constamment : les spécialistes craignent que les
systèmes agricoles des pays ACP et d’autres
pays en développement ne soient pas assez
souples et n’aient pas assez de ressort pour rele-
ver les défis de la mondialisation et réagir aux
changements climatiques. En réalité, le pro-
blème n’est pas de s’adapter, mais plutôt d’an-
ticiper correctement.
La mondialisation, tout comme l’évolution
du climat, n’est pas un phénomène aussi nou-
veau que certains le prétendent. Les change-
ments climatiques, avec leurs chauds et leurs
froids, affectent la planète depuis toujours. 
La mondialisation, un processus créé par
l’homme, est plus récente certes, mais ne date
pas d’hier. C’est juste un nom de code pour
l’Inconnu, le Nouveau, l’Opportunité et la
Menace : les sociétés humaines s’en ac-
commodent depuis la nuit des temps. Ce qui
est nouveau peut-être, c’est l’ampleur et le
rythme de chaque phénomène. Ce qui est
nouveau sûrement, c’est notre manière d’en
appréhender la complexité.
Contradiction ou complémentarité ?
Que représentent ces phénomènes pour l’agri-
culteur ? Quelles priorités indiquent-ils à ceux
qui devraient être au service de l’agriculteur –
le chercheur, le banquier et le commerçant
(même s’ils interprètent leur rôle de manière
différente) ? Où que nous regardions, toutes
sortes de voies attrayantes se présentent, nous
invitant à servir différents marchés. Stein Bie,
directeur général de l’ISNAR, proposait
récemment pour les sciences du sol (mais c’est
valable pour tout le monde) une liste de voies
possibles : la voie verte qui privilégie la gestion
des ressources naturelles, la voie de l’équité
qui insiste sur un développement juste visant
l’éradication de la pauvreté, la voie de l’écola-
bel axée sur la production, souvent biolo-
gique, d’aliments sains, et enfin la voie de l’ali-
mentation bon marché qui relève de l’agricul-
ture intensive.
Choisir une voie vers un marché, c’est for-
cément perdre certains avantages des autres. Il
y aura des contradictions, dont certaines ne
sont qu’apparentes, et il y aura des complé-
mentarités, une agriculture “arc-en-ciel” en
quelque sorte. Chaque voie nécessite la mobi-
lisation et l’investissement de capitaux sous
différentes formes. L’information en est une
composante cruciale, surtout l’information
sur les techniques de production et sur la
nature et les besoins du marché. Les exemples
fourmillent de la souplesse avec laquelle l’agri-
culteur ACP parvient à adapter sa production
pour l’exportation de produits biologiques, ou
équitables, ou prêts à consommer, ou répon-
dant à la demande dans une région. L’accès au
capital, qu’il soit financier, social ou informa-
tionnel, est la clé qui permet de s’adapter au
changement. Cela vaudra-t-il pour les pro-
chains changements ?
L’agriculture a besoin 
de bons assureurs
Aujourd’hui, l’agriculteur futé, celui qui joue
les bonnes cartes, c’est celui qui anticipe les
changements d’après-demain. Vous pouvez
facilement deviner certains changements si
vous analysez les thèmes récurrents de Spore et
d’autres médias agricoles : les coûts de l’éner-
gie et du transport, le manque d’eau, les régle-
mentations d’hygiène et de qualité des ali-
ments ne sont que quelques-uns de ces para-
mètres qui gagnent en importance et que les
pays ACP doivent prendre en compte pour
leurs choix de politique agricole. Il est d’autres
paramètres moins tangibles, comme les aléas
du climat qui auront probablement le plus
d’impact. Les pratiques agricoles du futur
auront peut-être besoin d’être plus abritées,
plus intensives en gestion si pas en énergie, et
plus détachées de l’environnement tout en
étant plus respectueuses des cycles naturels
(voir aussi, dans ce numéro, les possibilités de
la culture hydroponique).
Comment l’agriculteur peut-il planifier,
comment le décideur peut-il créer un envi-
ronnement propice, comment le commerçant
peut-il investir dans une filière d’approvision-
nement, s’ils ne sont pas capables de calculer
les risques ? Chacun des acteurs de la chaîne
alimentaire est flexible, se plie et s’adapte, et
chacun doit être capable d’anticiper. Les sys-
tèmes d’information doivent commencer à
s’intéresser aux façons de mesurer et de cou-
vrir les risques. Dans des numéros précédents
de Spore, nous pressions le banquier et le pla-
nificateur de faire alliance avec le commerçant
et l’agriculteur. Le prochain partenaire à
rejoindre l’alliance pour renforcer l’agriculture
ne serait-il pas l’assureur ? Qui mieux que ce
spécialiste de la prévoyance sait comment se
préparer aux risques d’après-demain ?













• Pour anticiper ou pour répondre aux
changements, la flexibilité a toujours été
un élément de l’agriculture, pour les
paysans, les négociants, les transforma-
teurs, les chercheurs et les autres acteurs
• Culturellement, la flexibilité implique
que l’on ne considère pas le changement
comme une menace
• En termes de ressources, la flexibilité a
besoin de financement et d’information
• Plus vous prévoyez, mieux vous êtes 
préparés.
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Sur une parcelle de démonstration, pen-dant la foire agricole de Manicaland auZimbabwe en 1997, Oliver Waziweyi,
50 ans, présentait son “jardin du pauvre”,
comme le qualifiait un reportage du Manica
Post. Avec la culture hydroponique (ou la cul-
ture dans une eau chimiquement enrichie)
expliquait-il, il n’avait pas besoin de terre.
Dans son jardin d’un mètre carré environ, il
faisait pousser dix fraisiers, quatre plants de
pois, dix d’épinards, six covos, un ananas, six
échalotes, dix carottes, quatre plants de fines
herbes, deux choux, trois laitues, et diverses
fleurs. Les plantes poussaient dans des gaines
de bambou contenant quatre centimètres
d’eau au fond et nécessitant seulement cinq
litres d’eau par jour.
Un procédé très ancien 
La culture hydroponique est aussi une tech-
nologie de riches, de plus en plus utilisée par
les astronautes dans leurs missions spatiales.
C’est également une technologie historique, à
l’origine, dit-on, des jardins suspendus de
Babylone, il y a des milliers d’années, ou des
jardins flottants du Lac Titicaca, sur les hau-
teurs des Andes en Amérique du sud. Plus
récemment, les maraîchers des Pays-Bas – une
nation hydrocole, constituée de vagues de
réfugiés qui ont trouvé abri sur les sols
détrempés de zones marécageuses – ont fait
de la culture sans sol une industrie intensive,
et font même pousser des fruits exotiques
dans une eau enrichie d’éléments nutritifs et
sous lumière artificielle 24 heures sur 24. 
Malgré ses origines anciennes, c’est seule-
ment depuis la deuxième guerre mondiale
(1939-1945) que la culture hydroponique est
étudiée et appliquée. Comme pour beaucoup
d’innovations, c’est la guerre qui a stimulé la
recherche sur la “nutriculture”, dans le cadre
de la campagne britannique ‘Grow More
Food’, et pour nourrir les militaires qui
séjournaient dans des zones non agricoles
comme l’Ile Ascension dans l’Atlantique ou
Bahreïn, dans le Golfe. Au cours des 50 der-
nières années, la technologie s’est rapidement
développée dans des zones arides des pays
riches, dans les pays industriels où la terre est
rare, en Afrique australe et dans plusieurs
pays ACP insulaires. Au cours de la dernière
décennie, elle s’est simplifiée pour s’adapter à
des usages domestiques, dans les habitations
et dans des serres, au point qu’on se de-
mande : pourquoi a-t-on tant attendu ?
Essentiel : bien doser 
les éléments nutritifs 
Pour comprendre la culture hydroponique, il
faut savoir qu’une plante n’a pas besoin de
terre pour pousser, à condition qu’on lui
fournisse, par d’autres moyens, le support
physique et les éléments nutritifs qu’elle puise
normalement dans le sol. En réalité, le sol
n’est pas le meilleur ‘support’ comparé à de
l’eau propre dans des récipients stérilisés,
comme des plateaux en plastique ou d’autres
matériaux non corrosifs. Cela évite les para-
sites et les mauvaises herbes, qui se dévelop-
pent dans le sol, et épargne bien du travail. 
En plus de l’oxygène et du gaz carbonique
de l’air, une plante a besoin de treize éléments
nutritifs. Vous pouvez acheter ceux-ci sous
forme minérale ou – si vous prenez les pré-
cautions nécessaires – les fabriquer à partir
d’éléments organiques. Les éléments nutritifs
tels que le magnésium, le soufre, le potassium
et le nitrate d’azote sont vendus en poudre et,
après un dosage minutieux, peuvent être dis-
souts dans l’eau. (C’est beaucoup plus précis
que de chercher à évaluer la fertilité des sols et
de calculer la quantité d’engrais à ajouter, en
tenant compte de la tendance des sols à pom-
per l’eau et les éléments nutritifs de la plante.)
Vous pouvez acheter (importer) des mélanges
d’éléments nutritifs prêts à l’usage. Ceux-ci
coûtent 3,3 $US (h 3,6) pour une produc-
tion de 100 kg de fruits ou de légumes.Vous
pouvez également préparer votre propre
mélange en suivant méticuleusement des for-
mules telles que 293 grammes de potassium
pour 1000 litres d’eau. Une balance de préci-
sion s’avère indispensable ! Comme les
plantes utilisent tous les éléments nutritifs
contenus dans l’eau, celle-ci pourra être recy-
clée plus efficacement que l’eau de ruisselle-
ment qui contient des résidus d’engrais. Il
suffit de la chauffer à 85 degrés pendant trois
minutes ! Une autre méthode consiste à pré-
lever les mêmes éléments nutritifs à partir de
sources organiques, comme les déjections de
poulets, le compost, les cendres de bois et la
paille et à les doser. Attention ! De nombreux
professionnels déconseillent cette méthode,
certes plus artisanale mais plus complexe. Elle
comporte en effet des risques d’infection et de
contamination et les mesures sont moins pré-
cises. Pour les passionnés de cette technique
de plus en plus populaire, le défi est de sim-
plifier le processus de dosage du mélange
d’éléments nutritifs organiques comme cela a
déjà été fait pour les éléments nutritifs non
organiques.
Arrêtez les hostilités, 
s’il vous plaît ! 
C’est ce souci du détail qui a entretenu la réti-
cence d’une partie de la communauté scienti-
fique à promouvoir la culture hydroponique
pour améliorer la diversité des aliments, tant
pour la consommation domestique que pour
la commercialisation. C’est dommage. La
meilleure des sciences n’est pas nécessaire-
ment la plus compliquée ni la plus inacces-
sible. C’est celle qui, malgré sa complexité, a
été simplifiée et mise à la portée des hommes
et des femmes dans la rue, dans les champs,
dans les arrières-cours et sur les toits. La cul-
ture sans sol devrait être plus accessible et plus
acceptable. C’est le droit de chacun de culti-
ver, encore et encore ! 
✍ Pour en savoir plus :
Global Hydroponic Network 
PO Box 151
Corvallis, Oregon 97339, USA
Email : peggy@carbon.org
Website : www.carbon.org
À lire aussi :
Mon Jardin Potager Sans Terre : 
Guide Pratique de Culture Hydroponique
P Bradley & C Marulanda.
Global Hydroponic Network. 2001. 240 pp.
US$ 34.95 • h 40.95
La science au quotidien : trois plateaux
de culture fourniront de la salade à toute
la famille. Des plantes aromatiques dans
une cour, et c'est déjà une petite affaire
qui tourne à Dakar. Investissement de
départ : e 34.
La culture hydroponique 
Il ne suffit 
pas d’ajouter 
un peu d’eau
Cultiver des fruits et des légumes avec 
peu de terre, trois fois moins d’eau et 
une productivité multipliée par sept. 
Trop beau pour être vrai ? Pas vraiment, 










Que ceux qui n’ont jamais vu uncybercafé ou un télécentre cetteannée lèvent la main. Il y a des mil-
liers de ces centres dans les pays ACP. Publics
ou privés, beaucoup se consacrent à fournir
des informations sur les marchés pour les
producteurs et les négociants : du coût des
intrants aux opportunités de ventes en pas-
sant par les produits disponibles. Certains
tâtonnent pour traduire en réalité concrète le
concept confus de “société du savoir par les
TIC”. D’autres tentent avec plus de détermi-
nation de rassembler des sources d’informa-
tion fiables sur les marchés. À l’instar de
nombreux services Internet qui, dans les pays
occidentaux, sont encore dans leur phase
d’apprentissage, aucun n’est encore financiè-
rement viable.
Les hauts et les bas des compagnies «dot
com» dans les années 1999-2000, lorsque la
confiance des financiers dans le commerce
électronique s’est mise à enfler comme une
bulle puis a volé en éclats, témoignent de la
volatilité de la nouvelle économie (voir Spore
88). Mais loin d’être mort, le commerce élec-
tronique ou e-commerce, a écarté les plus
faibles et se prépare à un nouvel assaut dès
2002. Beaucoup de pays ACP seront relative-
ment bien équipés pour y participer. Il y a de





initiatives porter du fruit.
Ce sont ceux qui auront
regardé autour d’eux avant de
se lancer. Ils prendront leur
souffle et veilleront à leur résis-
tance financière pour une phase
de lancement impitoyable. Ils
savent que leurs marges bénéfi-
ciaires seront générées par des
appels téléphoniques et des e-mails
de courtoisie ainsi que des
recherches sur Internet (maladies,
nouvelles de la famille, résultats du
loto, listes d’achat pour les émigrants
en visite au pays, réservations d’écotou-
risme…) et pas seulement par des coups
de fil et des e-mails sur le prix des engrais,
les frais d’expédition ou les services vétéri-
naires. Devront-ils encore attendre long-
temps ? Non.
C’est magique, tout de même
Tout a commencé avec le premier coup de fil,
en 1876. Depuis, personne n’a regardé en
arrière. Pour trois milliards de personnes
(surtout en Afrique et en Asie) qui n’ont,
semble-t-il, jamais passé un coup de fil, l’idée
d’entendre une voix inconnue à distance est
une révolution. Pourtant, cela va venir : les
gens sont de plus en plus connectés.
L’accès universel aux télécommunications
a été handicapé par la le problème du “der-
nier kilomètre”. Cette formule illustre com-
bien il est difficile, techniquement et finan-
cièrement, d’installer des câbles télépho-




Le monde entier connaît : 
e-farmer@acp-farmers.net *
L’Internet vous permet de vendre vos 
produits et vos informations, et de
correspondre et de faire des re-
cherches. Soyez donc visibles !
Chaque usager dispose d’une
adresse unique. La plupart des
gens s’en tiennent à leur nom (à
gauche du @) et utilisent les services
d’un fournisseur pour gérer leur message-
rie (à droite du @). La dernière partie sur la
droite indique le domaine. Les opérateurs
d’Internet sont convenus de l’usage d’abré-
viations pour les noms des pays (bf pour
Burkina Faso ou mz pour Mozambique), ou
pour les types d’organisations (.org pour les
organisations non lucratives ou .com pour
les organismes commerciaux). 
En novembre 2000, sept nouveaux
domaines ont été acceptés, sous réserve
d’une approbation définitive en avril 2001 :
.info pour les services d’information et
.museum (devinez pour quoi !). Pour les
lecteurs de Spore, notons .coop pour les
coopératives, uniquement réservé aux
vraies coopératives, une excellente oppor-
tunité pour promouvoir leurs activités. La
coopérative Poptel enregistrera les
domaines .coop. Pour plus d’informations,
voir : www.poptel.net
* Ce domaine a été réservé par Spore pour le
conserver entre de bonnes mains. Êtes-vous
intéressés ? E-mail : info@spore-magazine.org
Les télécentres adoptent une approche plus commerciale
Dans la seconde moitié des années 90, des télécentres communautaires polyvalents (TCP) étaient
installés à grands coups d’investissements dans de nombreux pays : Burkina Faso, Cameroun,
Guyana, Kenya, Mali, Afrique du Sud, Surinam et Ouganda. Ils proposaient des services de télé-
phone, fax, messagerie électronique ainsi que des recherches, notamment en télémédecine et en
informations sur les marchés agricoles. 
De récentes évaluations ont décelé des faiblesses : emplacements inappropriés, manque de ser-
vice à la clientèle, problèmes de gestion et prédominance de l’orientation vers les services
publics. Selon certains observateurs, les centres ont mis l’accent sur l’utilisation des technologies
de pointe et n’ont pas suffisamment accordé d’attention à l’organisation des services à la clien-
tèle. Des initiatives plus récentes, comme celles de la Fédération nationale de l’agroalimentaire
du Burkina Faso et de la Jamaica Agricultural Society prennent désormais cet aspect en compte.
Des coups de fil qui peuvent rapporter gros.
Tu vois ce que je vois ? On n'échange plus les
















Pendant que les accros de
l’informatique décortiquaient
l’Internet et que vous vous
demandiez si vous n’étiez 
pas dépassés, le téléphone
continuait à connecter 
les gens. Le futur d’hier 
nous a presque rattrapés.
Alors, donnez-le ce coup 































niques d’un point central
urbain vers les usagers des
communautés avoisinantes.
Que les producteurs de cuivre
nous pardonnent, mais il va fal-
loir cesser de penser en termes de
câble, et passer au sans-fil !
Le cellulaire révolutionnaire
Alors que de nombreux spécialistes se focali-
saient sur l’informatisation des pays ACP, les
infrastructures téléphoniques continuaient de
se développer. Le téléphone mobile et les liai-
sons par satellite à faible coût ont fait des
miracles. Pourquoi le cellulaire est-il devenu
un outil révolutionnaire, même dans les zones
rurales ? Parce que les frais d’installation et de
maintenance des stations locales de réception
et de transmission ont spectaculairement
baissé. De même que les coûts de transmis-
sion des signaux par satellites. Une station
locale ne doit être qu’à quelques kilomètres de
la suivante pour relayer un signal. Dans les
zones isolées, où il y a peu ou pas d’usagers, et
où l’accès pour la maintenance est difficile, ce
signal peut être transmis sur de plus grandes
distances par satellite. S’il n’y a que quelques
dizaines d’usagers dans une zone, il est préfé-
rable d’installer une station locale avec des
lignes téléphoniques fixes, si possible dans un
télécentre, qui peut également fournir des ser-
vices fax et ordinateurs. Dès qu’il y a quelques
centaines d’utilisateurs dans la zone, le télé-
phone cellulaire devient rentable. 
Il n’est pas encore rentable de couvrir tout
un pays. (Certaines régions des Pays-Bas, pays
pourtant densément peuplé, n’ont pas encore
accès au téléphone mobile). Mais il est désor-
mais faisable de donner accès à près de 95 %
de l’ensemble de la population d’un pays à la
téléphonie mobile. Le service universel a
donc été remplacé par l’accès universel. Si
vous vous procurez un téléphone mobile ou si
vous vous rendez dans un télécentre, vous
pouvez contacter n’importe quel autre télé-
phone ou ordinateur dans le monde.
De nombreux gouvernements ont résisté à
la déréglementation qui aurait permis à de
telles initiatives de se développer, en partie
parce que leur système fortement réglementé
offrait une chance – si petite soit-elle – de
tirer des revenus substantiels des communi-
cations téléphoniques internationales.
Toutefois, le marché mondial des télécom-
munications se transforme rapidement en un
marché ouvert à tous. Et il y a de bonnes
affaires à faire en perspective. 
Ce discours libéral devrait a priori exclure
du jeu la plupart des pays ACP. Erreur ! Il n’y
a pas de raison de maudire la mondialisation
ni de désespérer que votre communauté ru-
rale ne soit jamais connectée en raison de son
isolement. Ces réactions ne sont plus de
mise. La technologie évolue si vite que les
notions “d’exclusion du système” ou de “der-
nier kilomètre infranchissable” ne sont plus
d’application. En novembre 2000, le maga-
zine The Economist indiquait que le Ghana
dispose désormais de cinq fournisseurs d’ac-
cès à Internet et de trois opérateurs de télé-
phonie mobile. Ils offrent à leurs abonnés un
téléphone pour 50 $ (t 55)et une connexion
parfaite en quatre heures, là où l’ancien
monopole d’État demandait 150 $ (t 165)
pour une connexion hypothétique.
Cela ouvre des perspectives intéressantes
pour les entrepreneurs attentifs aux TIC. La
Grameen Bank a été la première à réagir, il 
y a sept ans, au Bangladesh où désormais
presque chaque village dispose d’un télé-
centre “aux pieds nus” qui loue des télé-
phones mobiles. Dans les pays ACP où le
marché des télécommunications est libérali-
sé, les cabines des télécentres que l’on trouve
aux abords de la plupart des marchés mon-
trent bien l’intérêt économique qu’il y a à
relier les gens au réseau téléphonique. Pas de
réseau à proximité ? Pas de problème, vous
pouvez créer vos propres réseaux (en toute
légalité tout de même !). Selon The Economist,
le système le plus déréglementé et le plus dyna-
mique en Afrique se situe en Somalie. Détruit
pendant la guerre civile, l’ancien système
public a été remplacé dans les grandes villes
par des Somaliens entreprenants. Ils ont tout
simplement acheté une antenne parabolique,
des téléphones, et ils ont installé des cabines
sommaires. On peut appeler n’importe où
dans le monde pour 1$ (t 1,10) la minute.
Pas de coup de fil à passer aujourd’hui ?
• Télécommunication
Les convergences ne sont
pas toutes équivalentes
On parle de “convergences” dans les TIC,
en référence aux avantages des liens entre
téléphones et ordinateurs. Ces avantages
dépendent de votre “largeur de bande”,
c’est-à-dire de la capacité de transport d’in-
formation de votre ligne téléphonique.
Une ligne étroite (ancienne ou bon mar-
ché) peut transmettre un message vocal ou
un fax ou encore un simple texte de votre
ordinateur. C’est suffisant pour les e-mails
qui utilisent Internet à partir de quelque
150 millions d’ordinateurs ou de lignes
téléphoniques directes. Des usages plus
complexes comme le World Wide Web “la
bibliothèque d’Internet” demandent une
bande plus large. C’est techniquement pos-
sible dans plus de 40 pays ACP, mais le prix
des abonnements reste prohibitif. 
De nombreux lecteurs de Spore ont une
adresse e-mail mais ne peuvent accéder au
Web qu’en utilisant l’ordinateur de quel-
qu’un ou celui d’un télécentre. Les services
d’information agricole doivent penser à
fournir leurs informations en format e-
mail. Certains ont tendance à l’oublier.
Parmi ses nombreux projets, le CTA envisa-
ge de convertir l’information disponible sur
le Web en format e-mail pour répondre à la
demande des abonnés du PDS.
Observez cet espace 
La question des “TIC et du développement
rural” reste anecdotique. Au fil des ans,
Spore a rendu compte de la façon dont les
lecteurs utilisent Internet. Souvenez-vous
de cet éleveur sénégalais qui a vendu ses 
3 000 poulets à un client aux Etats-Unis via
les services d’un cybercafé d’un hôtel de
Dakar. Ou les coopératives qui vendent
leurs confitures, leurs tissus ou leurs vête-
ments à une clientèle mondiale. 
L’Institut pour la communication et le déve-
loppement mène une enquête sur des
cyber “contes de fées” de ce type. Les résul-
tats seront disponibles, dès mai 2001, sur
www.iicd.org/stories











C'est déjà presque vrai : "Message pour Bolga
Farmers1 Retail Coop via Kumasi. Merci pour 
votre liste de prix de 11 h.
Confirmez SVP la livraison par
avion à Amsterdam le 29 juin
2001 de 500 cageots de
mangues taille moyenne, 
40 mangues par cageot, et 
1200 kilos de petits pois. Nous
vous confirmerons notre
commande par fax dès votre
réponse. Merci, ACP Traders bv,
Amsterdam 26 juin 2001
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Faire barrage ?
■ Les grands barrages produisent
19% de l’électricité mondiale,
fournissent l’eau nécessaire à 12 à
16% de la production alimentaire
mondiale et ont occasionné le
déplacement de 40 à 80 millions
de personnes. Leur rôle devrait
être mieux contrôlé et canalisé. A
l’avenir, tous les acteurs
concernés devraient revoir leurs
plans en prenant en compte les
“droits et les risques”. C’est ce
qu’a conclu la Commission
mondiale des barrages, en février
2000, à l’issue d’une enquête de
deux ans. Elle a invité les
gouvernements, sociétés civiles,
populations locales, secteur privé
et donateurs à mettre leurs
perspectives et leurs ressources en
commun. Pendant ce temps, à
Ouagadougou, Burkina Faso, en
novembre 2000, les participants
au séminaire ‘Eau et Santé’
demandaient d’urgence
davantage d’études sur l’impact
négatif des petits barrages à
usage agricole sur la santé et
l’hygiène.
Élever des crevettes
plutôt que de 
les importer
■ Les importations de crevettes
destinées aux touristes se
montent à 250 000 $ US ! Le
gouvernement de la Grenade
soutient donc dans l’île des
expériences d’élevage de
crevettes et une recherche qui
ont commencé il y a une
vingtaine d’années au Centre
chinois de démonstration
aquicole. Si elles ont permis de
satisfaire une bonne part de la
demande locale, les importations
de Guyana et de Trinidad sont
encore nécessaires. Aujourd’hui,
cinq aquiculteurs se lancent dans
la production à petite échelle. Le
gouvernement fournira une
partie de l’investissement initial,
pour la création de bassins et de
canalisations et la fourniture de
terrains.
Un prix pour le riz malin
■ Les paysans ouest-africains
préfèrent le riz local pour son
goût et sa résistance aux
ravageurs locaux, aux périodes
sèches et aux conditions
pédologiques. Mais ces variétés
ont du mal à satisfaire leur
propre consommation
domestique, et ne laissent rien
pour le marché. Une percée dans
la combinaison des avantages riz
africains et riz asiatiques a valu à
l’ADRAO (Association pour le
développement de la riziculture
en Afrique de l’Ouest) de Côte
d’Ivoire le Prix Roi Baudouin
2000. Le nouveau riz pour
l’Afrique (NERICA) produit deux
fois plus que les variétés
courantes actuelles et il est plus
résistant aux problèmes qu’il
rencontre dans les champs.
✍ ADRAO
01 BP 2551
Bouaké 01, Côte d’Ivoire
Fax : + 225 31 63 47 14
Email : warda@cgiar.org
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■ Les communautés des zones
inondables et du bassin hydrogra-
phique du Lac Chilwa, deuxième
plus grand lac et plus gros produc-
teur de poisson du Malawi, se sont
lancées dans un projet communau-
taire de préservation de l’écosystè-
me de ce lac intérieur de drainage
qui s’est asséché en 1997. 
En partenariat avec des agences
gouvernementales, des ONG et
des organisations communautaires,
les communautés ont utilisé une
approche axée sur l’analyse des
besoins pour mettre en place, avec
des micro-groupes communau-
taires, des projets concrets de ges-
tion des sols, des arbres et des res-
sources halieutiques. 
Le lac est également important à
un niveau macro-économique. Il
assure 20% de la prise nationale de
poisson, ce qui est pour le moins
significatif si l’on considère que le
poisson constitue la seule source de
protéines accessibles aux pauvres
qui représentent plus de 60% de la
population. 
Les zones inondables du lac
Chilwa sont le seul site du Malawi
inscrit sur la ‘Convention de
Ramsar’ comme une zone inon-
dable d’importance internationale.
En dehors du poisson, elles four-
nissent à de nombreuses popula-
tions d’autres espèces végétales et
animales spécifiques comme les
gibiers d’eau. 
Le lac a une profondeur maxi-
mum de six mètres et c’est ce qui a
contribué à son assèchement avec,
sur ses rives, une agriculture côtière
du riz et du maïs. Les pratiques
agricoles ont été rénovées et les
expériences entre paysans échan-
gées dans le cadre des micro-pro-
jets.
Un système d’alerte et de suivi a
été mis en place sous forme de
comités dans les villages côtiers. Il
ont contribué avec succès à la
réduction de la surpêche et d’autres
comités de surveillance ont permis
de lutter contre la déforestation. Le
travail de reforestation y a égale-
ment contribué grâce à des plants
fournis par le partenaire financier
des communautés, l’agence danoi-
se de développement Danida.













■ Avec la vague de maladies qui
s’est abattue sur la production des
agrumes dans les Caraïbes, le sémi-
naire régional consacré à ce thème
en Guadeloupe en décembre 2000
a été suivi avec intérêt par une
assistance nombreuse. 
Au-delà de la forte demande
pour la consommation domes-
tique dans toute la région, les
agrumes sont très demandés par
les touristes et par les importateurs
des marchés d’Amérique du nord
et d’Europe de l’Ouest. Aujour-
d’hui, quatre mala-
dies affectent ou mena-
cent sérieusement le secteur
des agrumes : le virus Tristeza ; le
virus CVC ou ‘citrus variegated
chlorisis’, diffusé par la bactérie
Xyella fastidiosa (voir Spore 90) ; le
Huanglongbing – qui a atteint la
Guadeloupe et ravagé les cultures
en Floride (USA) en 2000, et le
chancre du citron (Xanthomonas
campestris).
La situation particulière de plu-
sieurs pays de la région figurait
parmi les questions importantes
abordées par le séminaire. Compte
tenu de leur taille, ils ne disposent
pas des ressources, du personnel et
des équipements nécessaires pour
identifier et diagnostiquer la mala-
die et en suivre le traitement. C’est
pourquoi les participants ont









té dans la plupart
des pays de la région.
Ils ont également recom-
mandé qu’un rôle particulier
soit confié, dans ce domaine, au
réseau interaméricain des agrumes
(RIAC).
Le séminaire a rassemblé 42
participants provenant de 17
pays de la région ainsi que des
représentants de trois institutions
régionales impliquées, à savoir,
CARDI, RIAC et IICA. Il était
organisé par le CIRAD et le 
CTA. 
L'agent causal du greening est une bactérie intracellulaire









Un tonifiant pour la recherche sur les agrumes
Les communautés prennent l’initiative
Y voir clair dans la forêt
■ Ne risque-t-on pas de perdre
son latin dans le récent
bourgeonnement de réseaux
forestiers ? La fédération des
institutions de recherche
forestière de 41 pays d’Afrique
subsaharienne vient de lancer le
Réseau subsaharien de recherches
forestières (FORNESSA). Celui-ci a
pour but de renforcer la
recherche forestière en Afrique
au sud du Sahara, et d’améliorer
la gestion et la conservation des
forêts et des ressources ligneuses.
Le réseau inclut l’AFREA,
Association des institutions de
recherche forestière en Afrique
de l’Est, le CORAF-forêt, Conseil
ouest et centre africain pour la
recherche et le développement
agricoles, et le SADC-FSTCU-
Forest Research, représentant les
institutions des 14 pays de la




Kenyan Forestry Research Institute
(KEFRI)
PO Box 20412 
Nairobi, Kenya
Fax : + 254 154 32844
E-mail : Kefri@arcc.or.ke
ou
A.M. Yapi (secrétaire) 
IUFRO-SPDC 
PO Box 1628 
Accra, Ghana 
Fax : + 233 21 7010934
E-mail : atse.yapi@fao.org 
L’académie des paysans
africains
■ L’académie des paysans
africains, une initiative du réseau
APM Afrique, lancera le premier
module de son cours de
formation de deux ans (en six
modules) à l’Ecole nationale
d’économie appliquée de Dakar,
du 1er au 16 décembre. Le module
couvrira les thèmes du
changement dans les
communautés locales comme
dans le contexte national et
international.
✍ ENEA, BP 5084, Dakar-Fann,
Sénégal ; fax : +221 825 25 48 ;
e-mail : enea@telecomplus.sn
✍ APM Africa, BP 10008, Yaoundé,
Cameroun ; fax : + 237 205 520 ;
e-mail : apm@camnet.cm
Le pari du changement 
■ “Quels services agricoles pour
faire face à la complexité des
changements organisationnels
?” C’est le thème de l’atelier
organisé début décembre 2000 à
Tune, Danemark avec le soutien
de DANIDA et du CTA. Plusieurs
douzaines de participants, dont
neuf provenaient du Kenya, de
la Tanzanie et de l’Ouganda ont
examiné les nouvelles approches
de l’apprentissage en
vulgarisation, avec un accent
particulier sur les changements
intervenus, en termes de
privatisation et de
décentralisation, dans les
agences chargées de la
vulgarisation et du soutien à
l’agriculture.
• En bref
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■ C’est seule-
ment un fruit










fruit national officiel de la
Jamaïque, vénéré par la diaspora de
ce pays. 
L’ackee (Blighia sapida) est un
arbre à feuilles persistantes
d’Afrique de l’Ouest, introduit en
Jamaïque en 1797. Son fruit est très
connu en Amérique centrale et aux
Caraïbes sous des noms hispaniques
comme : fruto de huevo (fruit d’œuf
car cuit il ressemble à des œufs
brouillés). Au Ghana l’arbre est
apprécié pour son caractère orne-
mental. En Côte d’Ivoire, on l’ap-
pelle kaka ou finzan ; au Soudan,
finza. Partout ailleurs en Afrique,
on l’appelle akye, akyen ou ishin, et
en portugais on l’appelle castanhei-
ro de Africa (châtaignier d’Afrique) 
Comment un fruit si largement
connu dans au moins trois régions
ACP a-t-il été si peu exploité ? A la
Trinité, il a été mis hors la loi en
1900, ayant, à ce qu’on prétend,
occasionné des morts. Aux USA, il
a été interdit d’importation pen-
dant 27 ans, jusqu’en juillet 2000. 
Les craintes d’empoisonnements
ne sont pas entièrement fondées.
Les graines sont toxiques, mais les
arilles charnus entourant les
graines, bien que toxiques pour
certaines espèces si consommés
crus, ne le sont plus une fois mûris,
séchés à l’air libre et cuits. Donc,
comme pour de nombreuses autres
plantes, si l’on respecte quelques
règles de base, l’ackee s’avère sain,
agréable à manger et il possède un
bon potentiel nutritionnel. Son
écorce a des vertus médicinales et
son huile est employée pour traiter
la dysenterie.
Avec la fin de l’interdiction à
l’exportation aux USA, les produc-
teurs jamaïcains voient se dessiner
une bonne perspective de recettes
d’exportation qui pourraient dou-
bler dans les deux ans, à partir des
14 millions de US $ (t 15,4 mil-
lions) réalisés en 2000 dont 70%
provenaient de Grande-Bretagne et
du Canada. 
Mais cette euphorie pour l’ex-
portation est déjà retombée. Avant
même que des plans d’extension
des cultures n’aient été mis au
point, le problème éternel de la
Jamaïque, le “vol praedial” (vol à la
ferme), avait déjà ruiné des par-
celles existantes. Aux Etats-Unis,
des commerçants peu scrupuleux
ont doublé le prix de la boîte de
500 grammes en le portant à 9 $,
entretenant des rumeurs de ‘tac-
tiques mafieuses’ ou de ‘ackee réser-
vé aux yuppies’. La prétention a
également des inconvénients :
l’opinion répandue selon laquelle
l’ackee national, comme le café ou
le piment (de la Jamaïque), est
sûrement le meilleur du monde et
probablement le plus fin, a conduit
les producteurs d’autres pays à tirer
profit de ce battage publicitaire sur
le ackee. Du Mexique au Kenya, il
n’y a plus un pays qui n’ait planifié
la production de ce fruit. Quoiqu’il
en soit, reconnaissons ce cadeau
fait au monde. Cuisez-le avec un
peu d’oignon, de tomate et du
poisson séché. Ajoutez une pointe
de thym si ça vous plaît. Votre plai-













■ Nous sommes heureux de vous
informer que le site Internet du
CTA a été “visité” environ 1750
fois par jour. Est-ce beaucoup ?
Ce n’est pas si mal, eu égard à la
faible publicité dont il a bénéficié
jusqu’ici. Cela représente à peu
près le tiers des visiteurs du ser-
vices “en ligne” du site du gouver-
nement sud-africain, et un quart
des visiteurs des pages du CGIAR
qui relient une vingtaine d’orga-
nismes internationaux de recher-
che agricole.
Ce site est constitué d’une série
de pages qui décrivent le CTA,
rendent compte de ses activités,
donnent un calendrier d’évène-
ments, proposent un catalogue de
publications, et bien sûr tous les
numéros de Spore, depuis fin
1997. Les statistiques, portant sur
une période de deux mois depuis
la mi-novembre 2000, montrent
que Spore est la partie la plus
“explorée” par environ un tiers de
l’ensemble des visiteurs. La raison
en est sans doute que les questions
qui conduisent les visiteurs vers le
site sont très souvent abordées
dans Spore. Après avoir lu Spore,
partiellement ou totalement (plus
de 300 collections complètes ont
été téléchargées), il semble que de
nombreux visiteurs explorent les
autres parties du site.
Qui nous visite ? C’est difficile
à dire car nous ne pouvons iden-
tifier que le ‘serveur’ qui lie l’or-
dinateur du visiteur au nôtre.
Nous ne pouvons donc pas vrai-
ment localiser les visiteurs et si
nous disons que 63% de nos 
visiteurs proviennent d’Amérique 
du Nord, 32% d’Europe, 2,5%
d’Afrique et 0,5% d’Océanie,
nous sommes sûrement loin de la
vérité. En effet, beaucoup d’in-
ternautes des pays ACP utilisent,
quelquefois sans le savoir, des
fournisseurs d’accès du Nord. La
prochaine actualisation du site
offrira un espace interactif afin
que nos visiteurs puissent donner
leur avis directement. Cela nous
permettra de mieux les identifier.
Alors vous ne nous avez pas en-
core “visités” ? 
Sur www.agricta.org, il se passe
toujours quelque chose.














Retour en grâce ou foire d’empoigne pour l’ackee ?
Bourses d’études
■ La Fondation Ford a lancé en
novembre 2000 et pour dix ans
un programme international de
bourses de 280 millions de dollars
(IFP), destinées aux étudiants
détenteurs d’une licence,
originaires de pays choisis, dont
certains en Afrique. L’IFP
accordera 350 bourses chaque
année, pour trois ans (au plus)
d’études au niveau maîtrise ou
doctorat dans des universités du
monde entier. Les boursiers
seront sélectionnés en fonction
de leurs aptitudes à la direction,
leur excellence académique et
leur engagement pour le
développement. Les études
devront être en rapport avec les
buts de la Fondation : réduction
de la pauvreté et promotion de la
coopération internationale. Pour
la communauté ACP, l’IFP
démarre au Nigeria, au Sénégal
et au Ghana. Le programme sera
étendu en 2001-2002 à d’autres
pays et régions.
Pour le Nigeria, le Sénégal et le
Ghana : 
Association of African Universities
(AAU) 
PO AN 5744 
Accra, Ghana 
E-mail : ifp@aau.org 
Site web : www.aau.org/ifp 
Bienvenue au spectacle!
All welcome at the show!
■ Evénement marquant sur le
calendrier national, la foire
agricole annuelle de Denbigh se
tiendra du 4 au 6 août à la
Jamaïque. Les organisateurs,
Jamaica Agricultural Society,
partenaires du CTA, sont
enthousiastes à l’idée d’accueillir
les visiteurs de la région et
d’autres pays ACP intéressés à
échanger leurs expériences sur
l’utilisation des foires agricoles
comme outil d’information et de
sensibilisation des agriculteurs.
Désolés, les voyages et les frais de
séjour ne seront pas pris en
charge, mais l’accueil le plus
chaleureux est garanti! Pour
anglophones de préférence.
JAS, 67 Church St, Kingston,
Jamaique. 
Fax: + 876 922 0610; 
email: rib2.jas@jol.com
Récolte aigre douce
■ A l’issue d’une saison sucrière
difficile qui s’est achevée en
janvier 2001 aux Iles Fidji, le bilan
fait apparaître une production
limitée à 341 000 tonnes de sucre
– environ 25% de moins qu’en
2000. Un démarrage tardif de la
saison, en raison du coup d’Etat
de l’an dernier, un temps
particulièrement humide et une
proportion excessive de canne
brûlée, sont les principaux motifs
évoqués pour justifier cette
médiocre récolte. Toutefois, la
Corporation fidjienne du Sucre
(FSC) assure que les Iles Fidji
respecteront leurs engagements
contractuels. 
(Ministère des Affaires étrangères,
Nouvelle-Zélande, Janvier 2001)
En bref •
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■ Face à l’interdiction progressi-
ve des pesticides utilisés lors du
conditionnement des fruits, les
Îles Cook ont expérimenté et
adopté une alternative viable : le
traitement thermique. Il permet
de répondre aux normes sani-
taires requises pour l’exportation
de papayes. Les bonnes années, le
pays produit en plus de sa propre
consommation 258 tonnes,
valant 300 000 t, et les exporte
principalement en Nouvelle-
Zélande. Le dibromure d’éthylè-
ne était autrefois utilisé pour éli-
miner les insectes visés par les
normes sanitaires (Bactrocera
melanotus et B. xanthodes). Mais
la Nouvelle-Zélande a interdit
depuis 1994 les importations de
produits traités avec cet agent
fumigène. Les Îles Cook ont alors
adopté un traitement à air pulsé
et chauffé, consistant essentielle-
ment à faire séjourner les pro-
duits 20 minutes à 47,2 °C en
cuves closes.
L’installation disponible aux
Îles Cook peut traiter 1 600
tonnes de fruits dans l’année. Des
mangues traitées par la chaleur
ont été exportées, et d’autres pro-
jets concernent les aubergines.
Mené correctement, le traite-
ment améliore même la qualité
du fruit. Il régularise sa couleur et
ralentit sa maturation. Sa durée
de vie est ainsi allongée, et il ne
développe pas l’amertume carac-
téristique des fruits traités au
dibromure. Le traitement peut
être adapté à des produits comme
les avocats, les litchis, les poi-






Fax : + 64 9 815 4207
Un rapport complet est disponible 
sur le site Web :
www.uneptie.org/ozonaction.html
■ La production agricole souffre
de plus en plus de la salinité de
l’eau dans des pays ACP. La moi-
tié des ressources en eaux souter-
raines de la planète est déjà saline
et cette salinité limite la produc-
tion sur presque la moitié des
terres irriguées dans le monde.
Les problèmes liés à la salinité ne
peuvent que croître, même s’ils ne
concernent aujourd’hui qu’une
petite partie des terres cultivées. 
Certaines zones sont plus affec-
tées que d’autres au sein des pays
ACP et au-delà. Les problèmes
les plus aigus sont désormais trai-
tés par le Centre d’agriculture bio
saline (BAC), établi à Dubaï. Ce
centre, opérationnel depuis fin
1999, met progressivement en
place son réseau pour les quatre
années à venir. Il a démarré avec
un objectif régional (“le Golfe et
d’autres régions du monde isla-
mique”) et entend élargir son
champ pendant cette période.
Son activité de base se
concentre sur le développement
de systèmes de gestion durable
pour l’irrigation des cultures
fourragères et vivrières ou des
espaces verts avec de l’eau saline,
la fourniture d’informations sur
les plantes tolérantes au sel, la
formation et l’information sur
l’agriculture irriguée par eau sa-
line et les technologies associées.
Ces activités s’appliqueront aux
terres côtières et marginales. 
Cette focalisation géogra-
phique implique que les utilisa-
teurs potentiels d’autres zones
devront pour le moment se limi-
ter à observer et noter le travail
accompli par le centre à défaut
d’un partenariat actif et concret.
Reconnaissons toutefois que
l’étendue du champ de recherche
et de développement du centre et
sa force institutionnelle justifient
à elles seules l’intérêt de suivre
son travail et – sur cette base – de
repérer des secteurs où des liens
peuvent être tissés. 
Le Centre publie une lettre
d’information trois fois par an et
il entend devenir un carrefour
d’échanges d’informations et
d’expériences entre les popula-
tions et les institutions qui tra-
vaillent dans l’agriculture saline.
✍ Biosaline Agriculture Centre
PO Box 14660
Dubai, United Arab Emirates
fax : 971 4 336 1155
Email : bac@biosaline.org.ae






























Une solution à la salinité
Thermique mieux que chimique
Amélioration de la race
bovine
■ Une centaine de bovins –
soixante génisses et quarante
taureaux – provenant du
Guatemala et un autre groupe de
soixante taureaux et quarante
génisses originaires du Mexique
ont été importés par le Belize
pour améliorer le taux de
croissance et la qualité de la
viande du cheptel belizien. Après
une quarantaine réglementaire
d’un mois, le bétail sera affecté à
un programme de reproduction
au sein du Ministère de
l’agriculture et des stations
agricoles des districts. Ces stations
sont désormais en mesure de
louer des taureaux aux fermiers
pour des prestations et de leur
fournir des services de
reproduction de qualité.
(Ministère de l’agriculture, des
pêches et des coopératives,
Belmopan, février 2001)
Du bœuf du Vanuatu
pour la Nouvelle-Zélande
Au début 2000, la Nouvelle-
Zélande a ouvert son marché au
bœuf en provenance du Vanuatu.
Un accord est intervenu à la suite
d’un projet entre la compagnie
des abattoirs du Vanuatu et le
Service d’inspection sanitaire et
de quarantaine du Vanuatu pour
améliorer les normes d’hygiène. 
Banque de gènes 
pour le mil et l’arachide
■ Le bureau du Niger de
l’ICRISAT (International Crops
Research Institute for the Semi-
Arid Tropics) a récemment créé
une banque de gènes pour 5 540
variétés d’arachide et 1 500
variétés de mil. La banque
contribuera à limiter la
disparition de nombreuses
variétés par manque de
semences.
✍ ICRISAT Sahelian Centre
BP 12404, Niamey, Niger
Fax : +227 734 329
Email : icrisatsc@cgiar.org
Les vétérinaires africains
se serrent les coudes 
■ Les chefs des services
vétérinaires de plus de 30 pays
africains sont convenus de mettre
en place une représentation
régionale de l’OIE (Office
international des épizooties /
Organisation mondiale de la
santé animale), à Bamako, Mali.
Avec cette disposition, l’OIE peut
assumer ses missions dans de
meilleures conditions et mieux
répondre aux besoins des
vétérinaires africains. L’OIE assure
le suivi des cas de maladies
animales et appuie les
gouvernements pour la
prévention et le traitement de ces
maladies ainsi que pour
l’harmonisation de la
réglementation du commerce des
animaux et des produits animaux. 
(OIE, Conférence régionale d’Arusha,
janvier 2001)
• En bref
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■ Le groupe “Politique forestière
et environnement” du Overseas
Development Institute a lancé un
nouveau site Web indépendant
(www.odifpeg.org.uk ). Il con-
tient des rapports de recherche et
une base de données consultable
de tous les documents du Réseau
Foresterie et développement
rural, en anglais, français et espa-
gnol. Ses liens renvoient aux
acteurs nationaux et internatio-
naux bien connus dans le secteur
des arbres et des forêts, comme
l’ICRAF et le CIFOR, et d’autres
sources moins connues. Le
Réseau international sur le bam-
bou et le rotin (www.inbar.int )
propose tout ce qu’il faut savoir
sur ces deux plantes aux multiples
usages. À l’adresse www.sdnp.org.
gy/iwokrama/, le site du Centre
international Iwokrama pour 
la conservation et le développe-
ment de la forêt pluviale fournit
une information multilingue sur
la gestion, la conservation et 
le développement durable de 
360 000 hectares de forêt vierge
tropicale. Le gouvernement met
la forêt d’Iwokrama à la disposi-
tion de la communauté interna-
tionale pour témoigner de la
façon dont les forêts tropicales
peuvent conserver leur biodiversi-
té tout en fournissant des res-
sources.
Et, finalement, sur le site
Forestry Conservation Portal
(http://forests.org), vous trouverez
beaucoup d’informations sur les
problèmes forestiers. Particulière-
ment utiles, les “moteurs fores-
tiers” vous permettront de décou-
vrir l’actualité forestière de votre
région. 
■ Le ver à soie sauvage africain
pourrait bien devenir un sérieux
concurrent pour le ver à soie chi-
nois et européen (Bombyx mori).
Au Kenya et en Ouganda, 65
espèces différentes capables de
produire la matière première du
précieux tissu ont été identifiées.
La soie sauvage atteint des prix
élevés, alors qu’en Afrique les vers
sont consommés sans que leur
valeur soit connue. Dans le cadre
de son programme de séricicul-
ture, le Centre international de
physiologie et d’écologie des
insectes (International Centre of
Insect Physiology and Ecology,
ICIPE) a retenu les espèces 
sauvages Argema mimosae et
Gonometa spp. pour la
grande qualité de leur
fibre. Au Kenya, les
études sur Gonometa
spp. montrent qu’un
seul acacia avec une
canopée de 8 à 10 m3
pourrait abriter jusqu’à
200 larves. Un verger de
deux hectares et mille arbres four-
nirait chaque année 200 000
cocons, pour une valeur d’envi-
ron 3 000 e. Le programme de
l’ICIPE diffuse des informations,
fournit des œufs et offre des for-
mations aux paysans pour diver-
sifier leurs activités vers l’élevage
de ces vers sauvages. 5 000 pay-
sans ont déjà été formés, et les
neuf tonnes de soie obtenues l’an
dernier en Ouganda témoignent
de l’enthousiasme avec lequel






Fax : + 254 2 860 110
E-mail : icipe@icipe.org














■ Fin 2000, plusieurs pays afri-
cains faisaient face à l’apparition
de foyers de fièvre aphteuse. Un
foyer modeste était repéré dans le
sud de la Mauritanie, mais c’est
surtout l’Afrique australe et orien-
tale qui est touchée par cette mala-
die très contagieuse. Après 44
années d’absence, elle s’est dé-
clarée en Afrique du Sud. En
novembre 2000, des milliers
d’animaux ont été abattus dans le
Natal KwaZulu. Une zone de qua-
rantaine de 20 000 km2 a été créée
pour isoler le foyer. Début
décembre, la fièvre aphteuse a été
découverte à Mpumalanga, une
zone qui représente 13 % de la
production sud-africaine de
bovins. C’est sans doute de là que
la maladie s’est répandue au
Swaziland, où un abattoir a été
placé en quarantaine après la
découverte de bétail contaminé
venu de Mpumalanga.
Malgré des mesures importantes
(abattage ou isolement des ani-
maux) et une période sans nou-
veaux cas depuis la mi-décembre,
la maladie est apparue à nouveau
dans la Province du Nord en
février 2001. Au total, la fièvre
aphteuse a provoqué l’embargo sur
la viande sud-africaine de la part
de 30 pays, dont ceux de l’Union
europénne, elle-même durement
frappée par la maladie depuis
février.
Un troisième accès a frappé
l’Afrique australe en Tanzanie,
parmi les animaux sauvages du
Serengeti, où la maladie n’avait
jamais été rencontrée jusqu’à pré-
sent. Les troupeaux pourraient
répandre le virus, puisqu’ils migrent
vers le Kenya au mois de juillet.
L’Office international des épi-
zooties, l’organisation internatio-
nale responsable de la santé ani-
male, dispose d’un système très
actualisé de suivi et d’information
sur son site Web, par pays et par
maladie (www.oie.int).
✍ OIE
12, rue de Prony
75017 Paris, France
Fax : + 33 1 42 67 09 87
E-mail : oie@oie.int 
Foyers de fièvre aphteuse en Afrique
La route de la soie 
passe par l’Afrique
De l’arbre à la forêt
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L es sources d’information surla transformation à petiteéchelle des produits alimen-
taires sont traditionnellement les
entreprises (fabricants d’équipe-
ment) et les systèmes d’informa-
tion qui disposent de services
questions-réponses (SQR). La
plupart des SQR sont maintenant
organisés au niveau national ou
régional : nés en Europe ou aux
États-Unis, ils ont été décentralisés
pour se rapprocher des deman-
deurs. Le SQR du CTA, qui rece-
vait surtout des questions sur la
transformation alimentaire, est
maintenant géré par des parte-
naires aux Caraïbes, dans le
Pacifique et dans quatre régions
d’Afrique (ces SQR traitent égale-
ment d’autres sujets). Chaque
nouveau SQR du CTA est annon-
cé dans Spore dans la rubrique
Entre nous, et toutes leurs adresses
figurent dans le Rapport annuel
(voir Spore 87 et 93) disponible
auprès du service SQR du CTA et
sur www.agricta.org. 
SQR
Les quelques SQR restant encore
en Europe se sont rassemblés en
un réseau (International Network
on Technical Information - INTI)
afin de donner les réponses les plus
pertinentes aux questions posées.
L’ONG néerlandaise Agromisa est
spécialisée dans les questions de
transformation alimentaire. Elle
délègue une grande partie de ses
tâches à de nouveaux centres dans
le Sud (Agromisa, PO Box 41,
6700 AJ Wageningen, Pays-Bas ; 
fax : + 31 317 41 91 78 ; e-mail : 
agromisa@wxs.nl). L’autre organis-
me spécialisé en cette matière était
le programme TPA (Transfor-
mation des Produits Alimentaires)
du bureau d’études français Gret
(TPA, Gret, 210, rue La Fayette,
75010 Paris, France ; fax : + 33 140
05 61 10 ; e-mail : tpa@gret.org ;
site web : www.gret.org/tpa). Mais
début 2001 le Gret a cessé de gérer
le secrétariat de TPA et son SQR et
a mis fin à ses activités d’édition. Le
programme se poursuit néanmoins
comme un réseau décentralisé de
“cellules” dans plusieurs pays
(Madagascar, le Sénégal et le Bénin
étaient concernés dans le passé). Le
programme TPA du Gret continue
à diffuser les publications exis-
tantes et prévoit de lancer un bulle-
tin électronique.
Agromisa et le Gret ont tous
deux contribué au réseau d’infor-
mation InPHo sur l’après-récolte
qui est hébergé par la FAO et ras-
semble aussi les expériences de la
GTZ allemande et du CIRAD
français (InPHo, FAO, via delle
Terme di Caracalla, 00100 Rome,
Italie ; e-mail : inpho@fao.org).
L’ACOPAM, programme très
respecté de l’Organisation interna-
tionale du travail, a cessé de fonc-
tionner en juin 2000. Ses publica-
tions sont disponibles auprès de
l’OIT et de ses anciens partenaires
en Afrique de l’Ouest. Vous trou-
verez leurs adresses auprès de
ACOPAM-Emploi, OIT, 4, route
des Morillons, 1211 Genève, Suisse.
E-mail : edemp@ilo.org. Les don-
nées complètes sur le site Web :
www.ilo.org/public/french/employ-
ment/ent/coop/acopam.htm. Le plus
gros de l’héritage de l’ACOPAM a
été repris par de nombreux parte-
naires nationaux ouest-africains
du réseau bien connu Procelos
(Promotion des céréales locales) :
PROCELOS, 01 BP 1625,
Ouagadougou, Burkina Faso ; fax :
+226 33 31 73.
Les étoiles montantes
L’évolution va donc dans le sens de
services nationaux, orientés exclu-
sivement vers les agriculteurs et
commerçants locaux, et souvent
liés aux systèmes nationaux d’in-
formation sur les marchés. Pour
ceux qui recherchent activement
des idées et des collaborations à
l’étranger, cela présente l’inconvé-
nient d’ajouter des intermédiaires.
Néanmoins, les intermédiaires et
les courtiers en information sont
bien utiles aussi: il suffira de les
persuader de chercher pour vous !
Le nouveau venu le plus pro-
metteur est le SAFPP (projet de
renforcement de la transforma-
tion des produits alimentaires en
Afrique / Strengthening African
Food Processing Project). Depuis
son lancement en 1999, il fournit
des informations avec une clarté
et une persévérance exemplaires
qui devraient être poursuivies et
reproduites ailleurs. Le SAFPP
met en relation avec des pro-
grammes, des sources d’informa-
tion et de financement, ainsi que
des informations sur les marchés,
en Afrique et ailleurs (avec un
accent majeur sur l’Afrique aus-
trale et l’Afrique de l’Ouest). Il a
– outre ses contacts avec le secteur
subventionné – une liste impres-
sionnante de contacts commer-
ciaux locaux. Il présente néan-
moins deux faiblesses : il dépend
des subventions (jusqu’en 2004)
et a tendance à confondre pays
industrialisés et pays en dévelop-
pement. Cette faiblesse se
remarque dans certains de ses
choix techniques. Pas étonnant
pour un organisme basé en
Afrique du Sud, mais peut-être
déroutant pour ses partenaires
ACP (SAFPP, PO Box 395, 
2000 Pretoria, South Africa ; 
fax : + 27 128 41 37 26 ; e-mail : 
dharcourt@csir.co.za ; site web :
www.safpp.co.za). 
Prometteur, mais moins éprou-
vé, voici le réseau Foodnet géré par
l’ASARECA (Association for
Agricultural Research in Eastern
and Central Africa). Son porte-
feuille actuel de projets de
recherche vise à encourager la
recherche sur les marchés et le lan-
cement d’agro-entreprises com-
merciales, en partenariat avec des
entreprises publiques et privées de
la région. Il ne faut pas confondre
ce Foodnet avec la trentaine
d’autres réseaux Foodnet dans le
monde, qui n’ont pas appliqué la
règle numéro deux à observer lors
du lancement de tout produit sur
un marché, à savoir s’assurer de
l’originalité de son nom ! Le
Foodnet que vous cherchez dispo-
se d’une adresse internationale
(Foodnet, c/o Lambourn and Co.,
26 Dingwall Road, Croydon 
CR3 9EE, Grande-Bretagne ; fax : 
+ 256 41 22 34 60 ; e-mail : food-
net@imul.com ; site Web:
www.cgiar.org/foodnet).
Un service très dynamique 
dans le domaine de l’après-récolte 
commerciale est fourni par
Poscosecha.com (= après-récolte
en espagnol, service en espagnol et
en anglais uniquement). Il publie
un répertoire international très
complet de fournisseurs d’équipe-
ments d’après-récolte, imprimé
(30 h) ou en ligne (gratuit).
Destiné au secteur coopératif et
commercial plutôt qu’à l’artisanat,
le répertoire est organisé claire-
ment par secteur, nom et pays, y
compris les pays ACP. Ediciones
Horticultura, Apdo de correo 48,
43200 Reus (Tarragona), Espagne ;
fax : + 34 977 75 30 56 ; e-mail :










■ Igname, manioc, patate douce,
pomme de terre, aracée, macabo et
taro… Les plantes à racines et
tubercules (R&T) d’Afrique sub-
saharienne doivent beaucoup aux
cossettes de manioc (découvertes
par les pays industrialisés comme
fourrage bon marché) l’intérêt
qu’on leur porte depuis une dizai-
ne d’années. Si la production de
R&T en Afrique croît fortement,
leur mise en valeur – condition
première de leur développement
futur – est sujette à des contraintes
de production et d’après récolte.
Or, assurent les auteurs de ce
manuel, l’avenir des R&T dépend
essentiellement des possibilités de
vendre sur les marchés régionaux
et urbains des produits attrayants
tant en termes de qualité que de
prix. Plus encore : l’avenir le plus
prometteur des R&T réside dans
la valorisation de leur potentiel de
transformation (aliments instanta-
nés, fourrage, etc.) à l’instar des
cossettes de manioc. 
Après une introduction traitant
de la place des R&T dans la poli-
tique globale de développement,
chacun des six chapitres de ce
manuel est réservé à une R&T et
aborde dans l’ordre : son impor-
tance en termes de production, de
consommation et d’utilisation, ses
ravageurs, les maladies d’après
récolte, les contraintes de récolte,
de stockage et de transformation.
Destiné aux formateurs et aux vul-
garisateurs, cet ouvrage ne se
contente pas de transmettre une
somme de connaissances et de
techniques de valorisation sur les
R&T. Il invite le lecteur, par le
biais de synthèses, de questions
clés et même de recettes de cuisine
et d’historiettes à essayer d’appli-
quer, dans le contexte de sa situa-
tion agro-écologique, politique,
économique et sociale, les ensei-
gnements dégagés. Facile à lire,
clairement structuré et concis, il
constitue à cet égard un ouvrage
de référence pédagogique indis-
pensable.
Les richesses du sol
Auteurs : A. Bell, O. Mück, B. Schuler
Co-édition GTZ/DSE, 2000. 





Disponible sur demande. Aussi
télédéchargeable du Site Web : 
www.fao.org/inpho/pp-dr/ 
pp-arch/full-doc/french/index-e.htm
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Au départ, une demande
du conseil phytosanitaire
de l’OUA via la FAO et un objec-
tif ambitieux : fournir une infor-
mation aussi complète que pos-
sible sur l’importance écono-
mique des foreurs des tiges de
céréales en Afrique, en insistant
sur la reconnaissance correcte de
ces ravageurs et de leurs ennemis
naturels, et en rappelant les prin-
cipes de la lutte phytosanitaire.
André Polaszek relève le défi et
s’attelle à ce travail de… fourmi,
avec la collaboration de nom-
breuses institutions disséminées
en Afrique et en Europe. A l’arri-
vée, cela donne un livre de réfé-
rence et un outil précieux pour
les entomologistes, les agronomes
et les agents de la vulga-
risation impliqués dans




se (avec la collaboration
de Gérard Delvare) exa-
mine les dégâts occasion-
nés suivant les régions et
les plantes hôtes, décrit
la biologie des princi-
pales espèces et les tech-
niques d’élevage, et traite
de la systématique des
foreurs et de leurs enne-
mis naturels. La dernière
partie est consacrée aux
méthodes de lutte actuelles et aux
recherches sur de nouvelles
méthodes. Des clés de détermina-
tion assorties de nombreuses
illustrations facilitent l’identifica-
tion des espèces. Outre l’index,
l’ouvrage inclut une abondante
bibliographie et un glossaire.
Les foreurs des tiges de céréales en
Afrique : importance économique,
systématique, ennemis naturels et
méthodes de lutte. A. Polaszek et 
G. Delvare (eds). Cirad/CTA. 2000.
564 pages. ISBN 2-87614-425-5
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l’information et de la
communication (TIC). 
Le troisième numéro sortira
en avril. 
Ce bulletin informe sur les
applications des TIC utiles
au développement agricole
et rural dans les pays ACP.
Dans le numéro de février
on trouve des articles sur
les réseaux au Benin, au
Burkina Faso et au Gabon;
les développements
technologiques en Afrique,




Le bulletin est édité en
format électronique, par 
e-mail . Il est consultable
sur www.agricta.org
Pour s’abonner à l’édition
française et la recevoir par
e-mail, envoyer un message
à ict-bullfr-request@cirad.fr
en inscrivant uniquement
dans le corps du message la
commande : subscribe
(Pour s’abonner à l’édition
anglaise, remplacer bullfr
par bulleng dans l’adresse.)
Vous pouvez contacter les
rédacteurs à l’adresse
ict-update@cirad.fr
A noter que le serveur du
Cirad filtre parfois des mels
provenant de certaines
sources dont des services
populaires d’e-mail. Si vos
mels sont retournés, faites-
en une copie 
à cta@cta.nl qui fera suivre.
Réseau Erosion 
Correction
■ Le deuxième volume des
actes du séminaire “L’Homme
et l’érosion” n’est pas
distribué par le CTA (voir
Spore 91). Seul le Volume 1
est disponible auprès du CTA,
n° CTA 1002, 40 unités de
crédit 
Le deuxième volume est
disponible auprès du Réseau
Erosion.
Volume 2 : L’Homme et
l’érosion : érosion urbaine,
en bassins versants, due à
l’élevage
Réseau Erosion, 2001. 
550 pages. 
Prix : FRF 100 • h 15.25
(individus) ; 











Les livres publiés par les éditeurs
des pays ACP sont toujours
bienvenus dans cette rubrique.
Nous invitons vivement tous les
professionnels locaux à nous
faire parvenir leurs ouvrages.
Racines et tubercules : des potentiels valorisés
Foreurs et borers, même combat
Conçu pour identifier les
arbres, les arbustes et les
lianes les plus courants dans les
zones sèches d’Afrique de
l’Ouest, ce guide est le seul
ouvrage en langue française
actuellement disponible sur le
sujet. Destiné aux botanistes
chevronnés ou néophytes, aux
agronomes, aux pastoralistes ou
tout simplement à tous les
amoureux de la nature, il présen-
te 360 espèces abondamment
illustrées (1 300 photos) et leurs
usages en agropastoralisme (four-
rage, haie vive…), en pharmaco-
pée traditionnelle, en artisanat,
en industrie (construction,
menuisierie) et dans la vie
domestique (art culinaire).
Chaque espèce, traitée sur une
page bien à elle, est présentée
sous ses deux noms (français et
vernaculaire), avec une descrip-
tion concise de ses caractéris-
tiques : floraison, feuillaison,
habitat, répartition, espèces voi-
sines. Ses utilisations sont intro-
duites par un symbole permet-
tant, après un bref effort de
mémorisation, de repérer sans
peine ses différents modes d’em-
ploi. “Attention, prévient l’auteur
: du strict point de vue de la
médecine moderne, les informa-
tions fournies doivent être utili-
sées avec précaution, bien que
certaines plantes aient fait l’objet
d’études scientifiques rigoureuses
et d’analyses chimiques et phy-
siologiques précises.” Pour toute
personne appelée à connaître la
flore arbustive et forestière de sa
région, ou simplement curieuse,
voilà un ouvrage de référence
bien ficelé, pratique à consulter et
à emporter sur le terrain.
Arbres, arbustes et lianes des zones
sèches d’Afrique de l’Ouest
Auteur : Michel Arbonnier
Co-édition CIRAD/MNHN/IUCN
ISBN CIRAD : 2-87614-431-X
ISBN MNHN : 2-85653-530-5
542 pages, n°CTA 1022. 
80 unités de crédit
■ Si vous êtes rédacteur d’un bul-
letin public dans le domaine agri-
cole, si vous animez un journal
ou une émission de radio rurale,
ou encore de télévision, ce
manuel est fait pour vous. Son
objectif ? Informer les acteurs
des médias sur les activités d’ap-
pui au secteur menées par diffé-
rents bailleurs de fonds. Il appor-
te ainsi une réponse au manque
d’information qui constitue un
élément majeur dans la difficulté
des médias africains à proposer
des projets cohérents et perti-
nents. On y trouve de nom-
breuses informations sur les pro-
cédures et modalités d’accès aux
fonds. Cet aspect intéressera
d’ailleurs aussi les bailleurs de
fonds, qui pourront y trouver
une raison de se concerter pour
harmoniser leurs approches et
leurs interventions.
Les politiques et domaines
d’interventions de la coopéra-
tions publiques bilatérales sont
présentées, que ce soit au Japon,
en France (qui a participé à la
réalisation du manuel), aux Etats-
Unis, sans oublier les Suisses,
Allemands, Scandinaves et les
Néerlandais (qui ont participé à
l’édition anglaise, prévue pour
2001). Les coopérations multila-
térales de l’Unesco, de la Banque
Mondiale, de la Commission
européenne et de l’Agence de la
francophonie sont passées en
revues, de même qu’une douzai-
ne de fondations et d’associations
privées (Ford, Communications
Assistance…). Enfin, un chapitre
est consacré au point de vue de
plusieurs journalistes et person-
nalités de médias africains sur
l’aide à la presse. 
L’ouvrage n’entend pas être un
‘annuaire’ mais vise à inciter les
professionnels africains à adopter
une démarche basée sur une véri-
table analyse des besoins d’appui.
Un véritable outil de travail  !
Appui aux médias africains : Les
politiques des bailleurs de fonds
D Fra et al. Gret/ MAE, 2000. 
222 pages. ISBN 2-86884-112-2
Prix : 75 FF • h 11.45
Diffusion Gret
213 rue La Fayette
75010 Paris, France
Fax : + 33 140 056 110
E-mail : librairie@gret.org
Tout savoir sur les espèces ligneuses
Emballer les emballages
■ La version papier du bulletin
du réseau TPA a disparu (voir
Repères, page 10), mais les
anciens numéros restent
disponibles. Le plus récent est un
superbe dossier sur l’emballage:
la fabrication, les fabricants, les
défis de l’étiquetage, des études
de cas.
Dossier TPA: Emballages alimentaires,
numéro 17. 




213 rue La Fayette
75010 Paris
France
Fax: +33 14005 6110
E-mail: tpa@gret.org
Réseau forestier
■ Une collection bilingue des
expériences du Programme
international “Arbres, forêts et
communautés rurales”. 
Actes de l’atelier international sur la
foresterie communautaire en
Afrique. La gestion forestière
participative : une stratégie pour
une gestion durable des forêts
d’Afrique
FAO/ GTZ/ Forestry Department of
Gambia, 2000. 423 pages. 
Gratuit
Foresterie communautaire,
Département des forêts, FAO
Viale delle Terme di Caracalla
00100 Rome
Italie




■ Le nouveau bulletin trimestriel
AgriInfo du groupe Midema se
met en place dans de bonnes
conditions. Le numéro 3 de cette
revue d’informations agro-
industrielles en République
Démocratique du Congo est










■ Le maraîchage urbain et les
caisses d’épargne et de crédit
sont deux des études de cas sur la
prise en charge de
l’environnement urbain par les
habitants des quartiers
défavorisés.
Villes en sursis au Sahel. Expériences
au Tchad et au Sénégal
Institut Tropical Suisse et Enda
Graf Sahel, L’Harmattan, 2000.
280 pages. ISBN 2-7384-9792-6
Prix : FRF 150 • h 22.90
L’Harmattan
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catalogue CTA, et vous pouvez
les obtenir du CTA si vous êtes
abonné(e) au Service de diffu-
sion du CTA. Pour les autres
publications (signalées par un
simple carré orange), vous devez
vous adresser à l’éditeur men-
tionné, ou à un libraire, mais pas
au CTA.
Les publications du catalogue
CTA sont gratuites pour les abon-
nés du Service de diffusion des
publications. Les abonnés peu-
vent commander ces publications
jusqu’à concurrence de leur cré-
dit, en utilisant impérativement
le bon de commande qui leur a
été fourni.
Les non-abonnés peuvent
demander un formulaire d’ins-
cription au CTA. Le service est
ouvert aux organisations et 
institutions de développement
agricole et rural des pays du 
groupe ACP (Afrique, Caraïbes,
Pacifique), ainsi qu’aux particu-
liers qui résident dans ces pays.
Si vous ne remplissez pas les condi-
tions d’abonnement au service, ou
si vous avez épuisé vos unités de
crédit, vous pouvez acheter les
publications du catalogue CTA
auprès du distributeur suivant :
Triops, Hindenburgstrasse 33,
64295 Darmstadt, Allemagne –
Fax : + 49 6151 3140 48 – E-mail :
triops@triops.de – Site Web : http
://www.triops.de
Comment obtenir ces publications
■ Voilà le livre de chevet de ceux
qui s’intéressent aux questions de
la santé et la sécurité dans l’agri-
culture. Ce numéro double de la
revue Education ouvrière du
Bureau International du Travail
présente les changements signifi-
catifs qui devraient se produire
tant au niveau de la protection des
travailleurs salariés et des paysans
que dans le domaine de la santé
publique et de environnement. 
La sécurité et la santé des
femmes travaillant dans le secteur
agricole font l’objet d’une atten-
tion spéciale parmi les treize cha-
pitres, avec un accent particulier
sur les questions de dénuement et
de déséquilibre du pouvoir. Les
pesticides, les accidents, les mala-
dies et le travail des enfants font
tous l’objet d’études de cas ; celui
sur l’éducation explique les
démarches du syndicat national
ougandais des travailleurs des
plantations et de l’agriculture
(NUPAW). La mise en place des
cercles d’études a créé des possi-
bilités d’auto-formation dans un
secteur difficile à organiser. On
sait que l’éducation est un instru-
ment clé dans les problèmes de
sécurité. Sans information, com-
ment se sensibiliser ? Sans com-
prendre les risques, comment les
éviter ? Sans connaître les lois,
comment les modifier ou les
appliquer ? Voici dans cette
approche de formation locale des
éléments de réponse très
concrets.
Au premier rang de l’ordre du jour : la
santé et la sécurité dans l’agriculture
Education ouvrière, 2000/ 1-2,
numeros 118-119. BIT, 2000. 
122 pages.
Prix : US$ 12 • h 9 .
Publications du BIT
CH-1211 Genève 22, Suisse
Fax : +41 22 799 6938
E-Mail : pubvente@ilo.org
■ L’ethno-écologie est un domai-
ne relativement nouveau de la
connaissance scientifique. Pro-
longement de quatre disciplines
(anthropologie, agronomie, géo-
graphie, écologie), elle s’intéresse
à l’étude d’un environnement
donné et aux relations tant cultu-
relles qu’économiques que les
populations locales tissent avec
ses différents éléments. A quoi
sert ce type d’étude ? A observer
ces relations, la manière dont
elles se formalisent dans le voca-
bulaire utilisés par les gens
comme dans l’usage qu’ils font de
leur territoire et de ses ressources
(pêche, chasse, artisanat, etc. )
Concrètement, une étude ethno-
écologique permet de développer
plus rationnellement une analyse
écologique poussée des réalités
locales à partir de ces connais-
sances. En l’occurrence, cette
étude menée dans la région fores-
tière de Cantanhez en Guinée-
Bissau a le mérite de diffuser une
connaissance (orale) locale pré-
cieuse dont la prise en compte
devrait assurer un meilleur bien-
être des populations locales, pour
qui les forêts et la pêche consti-
tuent le principal patrimoine.
Mais par delà les frontières, cet
ouvrage a aussi le mérite de servir
d’exemple. Tout en révélant des
usages qui se maintiennent et des
besoins nouveaux qui surgissent
sur le territoire singulier de
Cantanhez, il rappelle la nécessité
d’intégrer, dans les programmes
d’aménagement du territoire (par
exemple), la perception que les
individus ont de leur espace de
vie. Une composante majeure,
gage de développement harmo-
nieux des individus dans leur
environnement.
Approche ethno-écologique du territoire
de Cantanhez
Cadernos do Meio Ambiente n° 3
Acçao para o desenvolvimento (AD),
2000
Diffusion gratuite réservée aux
projets dans le même domaine
AD
CP 606 Bissau, Guinée Bissau
Fax : +245 25 13 65
E-mail : ad@sol.gtelecom.gw
Les gens et leur environnement Nutrition : matière à réfléchir
■ L’International Food Policy
Research Institute propose une
série de synthèses de l’initiative
Vision 2020 pour l’alimentation,
l’agriculture, et l’environnement.
Ces dix documents de 2 à 4 pages,
en français, dont la traduction a
été appuyée par le CTA, résument
le débat scientifique et politique
autour de la sécurité alimentaire.
67. Gestion intégrée des éléments
nutritifs, fertilité du sol et
agriculture durable ; problèmes
actuels et défis futurs, par P
Gruhn, F Goletti et M Yudelman,
2000.
66. Racines et tubercules pour le 21e
siècle: tendances, projections et
choix de politiques, par G J Scott,
M W Rosegrant, et C Ringler,
2000. 
65. Combiner les intrants internes et
externes pour une intensification
durable de l’agriculture, par R
Ruben et D R Lee, 2000. 
64. Vaincre la malnutrition infantile
dans les pays en développement:
réalisations passées et choix
futurs, par L C Smith et L Haddad,
2000.
62. L’épuisement des éléments
nutritifs dans les terres agricoles
de l’Afrique, par J Henao et C
Baanante, 1999.
61. Le bétail jusqu’en l’an 2020: la
prochaine révolution alimentaire,
C Delgado, M Rosegrant, H
Steinfeld, S Ehui, et C Courbois,
1999.
58. La dégradation des sols
menacera-t-elle la sécurité
alimentaire des pays en
développement d’ici 2020 ?, S J
Scherr, 1999.
56. L’Aide à l’agriculture des pays en
développement: investir dans la
réduction de la pauvreté et les
nouvelles possibilités
d’exportation, P Pinstrup-Andersen
et M J Cohen, 1998.
54. Promotion du bien-être mondial:
un nouveau paradigme pour
revitaliser le développement
agricole et rural, D Bathrick, 1998.
53. Croissance démographique et
options décisionnelles dans le
monde en développement, J
Bongaarts et J Bruce, 1998.
Les exemplaires simples sont gratuits. 
IFPRI
2033 K Street, N.W.
Washington, DC 20006-1002 USA





économique ? Quel est le rôle du
vivrier, l’impact des interventions
étatiques ? 
Politique Agricole Vivrière en Afrique:
base du miracle en Côte d’Ivoire
Auteur: S J Niemba. L’Harmattan,
2000. 446 pages. 
ISBN 2-7384-9667-9
Prix : FRF 220 • h 33.55
L’Harmattan
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Dans beaucoup de zones rurales, les com-
munautés font traditionnellement appel
aux Abba Melak (“pères de l’eau”). Dans
ces zones, le projet renforce leur rôle en
les intégrant dans des comités de l’eau,
avec de bons résultats en termes d’équi-
libre hommes/femmes. Dans les zones où
ces structures traditionnelles n’existent
pas, le projet constitue ces comités et
assure la formation de leurs membres.
Lorsque les projets passent le relais aux
populations, ce sont ces comités de l’eau
qui gèrent la distribution de l’eau, assu-
rent la maintenance et règlent les
conflits, avec une assistance minimale des
autorités locales et des synodes locaux 
de l’École évangélique Mekane Yesus 
d’Éthiopie. Ce système fonctionne bien.
Les dispositifs installés sur les sites il y a
plus de douze ans en témoignent. Ils
continuent de fonctionner à la satisfac-
tion générale, en utilisant le système
communautaire de gestion.
Les ignames fantômes 
ont encore frappé ! 
■ Bon, n’en parlons plus. M. A.A Ola-
niyan, de l’Institut national de
recherche horticole d’Ibadan (Nigeria)
s’associe aux nombreux lecteurs qui
continuent à nous faire remarquer l’er-
reur que nous avons commise en
publiant, dans le cadre de notre article
paru dans Spore 87 (juin 2000) intitulé
“Les ignames ghanéennes s’ouvrent à
l’exportation”, la photo d’une femme
portant un panier rempli de manioc
avec une légende parlant d’ignames.
Encore mille excuses !
Cette affaire est désormais close. Sauf,
bien sûr si vous vivez aux Seychelles, où le
12 micro-barrages essentiellement des-
tinés à l’élevage et à la pêche. Les pay-
sans de ces villages n’ont plus à souffrir
de la sécheresse. Ils peuvent faire au
moins trois récoltes par an. Leurs reve-
nus ont augmenté et leur sécurité ali-
mentaire est assurée.
Chaque projet est développé dans un
village de façon intensive pendant deux
ans puis est suivi pendant deux autres
années. Alors, qui tourne le robinet ?
Les demandes proviennent des commu-
nautés. Après études de faisabilité et
autres études techniques, le rôle et la
participation des communautés, depuis
la planification jusqu’à la réalisation,
sont clairement identifiés et font l’objet
d’un accord. Une fois les travaux de
gros-œuvre terminés, avec la participa-
tion des communautés, les agriculteurs
sont formés aux techniques d’irrigation
agricole, de gestion de l’eau et de main-





■ L’article de Spore 90 sur la gestion de
l’irrigation “Qui doit tourner le
robinet?” a fortement attiré l’attention
de Beruk Kabtamu, responsable du
suivi et de la planification pour le pro-
gramme de la Fédération luthérienne
mondiale en Éthiopie. Il a reproduit l’ar-
ticle dans leur rapport annuel (oui, vous
pouvez republier un article, il suffit de
mentionner Spore). De plus, il nous
informe que des projets de protection
de l’eau et des sols ont été mis en œuvre
depuis 1985 dans 115 unités de petite
irrigation pour la production agricole et
Vous n’avez pas encore écrit à
Spore ? C’est toujours un dilemme,
n’est-ce pas ? Vous craignez que
votre lettre ne soit pas publiée ?
Vous savez que nous recevons plus
de lettres que nous n’en publions
même si nous les lisons et les
apprécions toutes. C’est juste une
question d’espace.
Mais ce n’est pas une raison pour
renoncer. Des statisticiens pour-
raient même vous persuader que
plus nous recevons de lettres, plus
les vôtres ont de chance d’être
publiées. Ne réfléchissez pas trop
et écrivez, tout simplement. Vous
verrez bien !
Suite à un atelier, organisé en août2000, le Centre de coopération pourla recherche et la formation en agri-
culture pour l’Afrique australe (SACCAR) a
lancé un Projet régional d’information
(PRI). Ce projet constituera un des quatre
objectifs spécifiques que le SACCAR devra
atteindre au cours de son plan quinquennal.
L’atelier, qui s’est tenu à Gaborone
(Botswana), regroupait des spécialistes du
Lesotho, du Malawi, du Mozambique, de
Namibie, des Seychelles, d’Afrique du Sud,
du Swaziland, de Tanzanie, de Zambie et du
Zimbabwe ainsi que du pays hôte.
Le projet s’attaquera à cinq contraintes
majeures au déroulement normal de ses acti-
vités d’information. La principale difficulté,
identifiée par une étude préalable, est le
manque de reconnaissance de la valeur de
l’information et de la communication et l’in-
adaptation des réseaux locaux au niveau
national et régional. Ceci a eu pour résultat
une diffusion insuffisante de l’information
dans les réseaux nationaux partenaires du
SACCAR. Les autres contraintes sont la pré-
carité des ressources matérielles et des infra-
structures, en particulier le manque d’équi-
pement et de dispositifs modernes pour un
traitement rapide de l’information, le
manque de compétences en technologie de
l’information et de la communication, la
mauvaise organisation des sources d’infor-
mations et l’absence de moyens adéquats
pour fournir les services de base. 
Le PRI aura donc pour tâche de mettre en
place et de développer un système interactif
d’information destiné à renforcer les capaci-
tés opérationnelles, à résoudre les questions
de formation et d’équipements et à faciliter
l’établissement d’un système régional de
communication. Quelques-unes de ces acti-
vités seront soutenues par le CTA, particu-
lièrement dans le domaine de la formation
en communication et en publication électro-
nique, de l’édition traditionnelle et de 
l’établissement de réseaux, et en matière
d’échanges d’expériences pour des activités
similaires dans d’autres régions.
@
Dr M. Mukhebi du Kenya Agricultural 
Commodity Exchange montre l'entrée du nouveau
centre régional d'information de Bungoma, 
au Kenya, où les agriculteurs peuvent obtenir 
des informations instantanées sur les cours 
du marché et faire des affaires en ligne.
Les agriculteurs 
sont enchantés de disposer




SPORE 92 • PAGE 15
Spore est un bimestriel d’information pour
le développement agricole des pays ACP.
Spore est gratuit pour les particuliers et 
les organisations des pays ACP et de l’UE
s’occupant de développement agricole 
et rural. Il est aussi possible de souscrire
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Bureau seychellois des normes, dont la
devise est “Le gardien de la qualité” a
publié, dans son journal trimestriel
(juillet/septembre 2000), l’article sur les
ignames, avec la photo et l’erreur (oui,
vous avez même le droit de republier nos
erreurs !). Les responsables du Bureau
peuvent s’estimer heureux : la popula-
tion des Seychelles étant inférieure à 
110 000 personnes, ils auront sans doute
moins de réclamations que nous n’en
avons reçues. Bonne chance !  
Arrêtez les feux de brousse ! 
■ M. Anselm Abotsi, président de la
Société ghanéenne pour la faune et la
flore à l’Université nationale des sciences
et de la technologie à Kumasi (Ghana),
nous informe de l’appel que son organis-
me a lancé à toutes les parties concernées
pour éradiquer les feux de brousse pen-
dant la période critique au début de
2001. Dans une lettre ouverte, il rappelle
que les feux de brousse en 2000 n’ont
épargné “ni les vies précieuses, ni les
biens de valeur, ni notre environnement,
nos forêts, notre faune et notre flore. (…)
Nos agriculteurs devraient être plus
attentifs à la maîtrise des feux, quand ils
capturent et qu’ils font cuire des animaux
dans la brousse. Les brûlis ne devraient
se faire que quand ils sont strictement
nécessaires, car ils détruisent les nutri-
ments des sols et les microbes. Les pay-
sans devraient également créer des cein-
tures anti-incendies autour de leurs
exploitations.
Les chasseurs mettent le feu à la brousse
et attendent que les animaux s’enfuient
pour les tuer. Ils enfument les terriers. Ils
ne voient pas la nécessité d’éteindre leurs
propres feux et nous leur demandons de
cesser ces actes de destruction.
Les fumeurs devraient être attentifs à
leurs mégots. Et les paysans qui récoltent
le vin de palme et utilisent beaucoup le
feu pendant leurs opérations doivent
veiller à éteindre chaque foyer avant de
quitter la brousse.
Nous sommes persuadés qu’avec des
comportements positifs et respectueux et
une coopération de tous, nous pouvons
éviter l’agonie de notre environnement
pour l’an prochain.” 
Succès des aubergines 
à Mvara 
■ Roy Stephen Muto, professeur
d’agriculture à l’école secondaire de
Mvara, à Arua (Ouganda), nous écrit
ceci : “Merci beaucoup pour les excel-
lents livres d’agriculture que vous
m’avez envoyés. Je voudrais aussi vous
remercier pour Spore. Avec toute cette
littérature, mon savoir agricole s’est
incroyablement amélioré !
Je voudrais faire état d’un projet de
production de légumes dans notre école
cette année. Nous avons fait pousser des
aubergines (variété: beauté noire) sur
une surface de 50 m sur 15 m (750 m2).
La récolte totale a été de 1 150 kg (1,150
tonne). Nous avons écoulé notre pro-
duction dans notre école (648 kg), dans
deux autres écoles de Muni et d’Arua
ainsi que dans le collège de formation
des professeurs de Muni. Cela nous a
rapporté 323 450 shillings ougandais,
soit 161,90 US $ (h 178). Toute l’école
était fière de cette production et nous
espérons mieux faire en 2001.” 
L e réseau Agricultures paysannes et modernisation en Afrique/Cameroun (APM Cameroun) réputé
pour son appui dynamique aux organisa-
tions paysannes au Cameroun, a conclu un 
accord de partenariat avec le CTA. 
Jusqu’en octobre 2002, il animera un 
projet pilote pour capitaliser les expé-
riences paysannes, en exploiter les ensei-
gnements et favoriser les échanges paysans
à travers les canaux d’information appro-
priés.
Dans ce projet pilote, qui exige beaucoup
d’engagement, diverses organisations pay-
sannes seront encouragées et habilitées à par-
tager l’information et développer leur coopé-
ration sous diverses formes : alliances, plates-
formes, réseaux géographiques et théma-
tiques. Leurs compétences en matière de ges-
tion et de communication de l’information
seront valorisées et soutenues à travers la
production de 30 programmes pour les
radios régionales et rurales, et d’un film sur
le mouvement paysan du pays, ainsi que l’or-
ganisation de voyages d’études, d’échanges,
de visites, et de quatre ateliers de formation.
De plus, un atelier national sera co-organisé,
des brochures seront éditées sur le profil de
six organisations paysannes, ainsi que 30
livrets pour rendre compte d’expériences
concrètes. Deux de ces livrets feront l’objet
d’une publication plus substantielle. 
Ce projet pilote est destiné à fournir une
profusion d’informations sur les dynamiques
du partenariat au sein d’un pays ou d’une
région, le rôle des agences leaders et les rela-
tions avec les ressources extérieures.
Nouveau partenariat au Cameroun
Encore plus de documents
L a nouvelle livraison de Documents detravail basés sur des études réaliséespour le CTA comprend une analyse
de la postalphabétisation (voir Spore 88) et
deux études de cas sur la petite transforma-
tion agroalimentaire du maïs et du manioc
au Congo et au Cameroun. Pour ceux qui
voudraient aiguiser leurs compétences en
l’évaluation de l’impact de l’information
agricole, un nouveau document propose un
bilan sélectif du sujet. Il est illustré par des
études de cas portant notamment sur les
Caraïbes et le Botswana. 
Study on functional literacy programmes
for agricultural and rural development in
Ethiopia 
CTA, 2000. 106 pp.
N° CTA 8020. 5 unités de crédit 
Approaches to impact evaluation
(assessment) in agricultural information
management 
CTA, 2000. 33 pp.
N° CTA 8021. 5 unités de crédit 
Savoir-faire et réseaux de petites
entreprises agroalimentaires en Afrique
CTA, 2000. 68 pp.
N° CTA 8022. 5 unités de crédit 
En sindebele, la langue parlée dans lesud-ouest du Zimbabwe, le mot quiéquivaut à “développement” signifie
“maîtrise des moyens de travail nécessaires
pour survivre”. Dans cette acception, déve-
loppement veut dire émancipation, et c’est
un droit fondamental. Dans les périodes dif-
ficiles, lorsque les ressources se font rares, ce
sont toujours les plus faibles qui sont servis
les derniers. J’ai remarqué que dans nos
communautés, les plus pauvres parmi les
pauvres sont des femmes. Si je centre mon
propos sur les femmes, c’est parce qu’elles
constituent la catégorie qui a le plus besoin
d’émancipation.
Aider les communautés à comprendre le
pouvoir doit être la priorité de ceux qui
œuvrent pour le développement. On
n’émancipe pas quelqu’un d’autre. On
s’émancipe soi-même et un préalable indis-
pensable à toute démarche d’émancipation
est de comprendre le pouvoir, comment on
l’acquiert, comment on l’exerce et comment
on le maintient. Entre les femmes et les
hommes, entre ceux qui possèdent quelque
chose et ceux qui n’ont rien. La dynamique
du pouvoir s’exerce au sein des familles, de la
communauté, de la société et du monde. 
Le pouvoir reste neutre jusqu’à ce qu’il soit
acquis et exercé. Sans lui, nous serions
léthargiques. Il vous habilite et améliore
votre vie, mais il faut faire la distinction
entre pouvoir positif et pouvoir négatif. Le
pouvoir positif protège et partage ; il établit
des liens entre les gens et les aide à travailler
ensemble. Le pouvoir négatif domine et
oppresse. Il est égoïste, cupide et possessif. Il
est souvent détenu par les hommes, et par-
fois par certaines femmes. Ils veulent s’impo-
ser et exercent leur pouvoir pour montrer
qu’ils existent. Toutefois, comme chacun
d’entre nous doit participer à ces analyses de
pouvoir, je suis pour une approche familiale,
plutôt qu’une approche axée sur les femmes.
Les hommes comme les femmes doivent
participer au dialogue.
Un pouvoir partagé 
est un pouvoir positif
Si vous êtes membre d’une communauté
rurale, demandez-vous quels sont les pou-
voirs existants et quels pouvoirs vous empê-
chent d’acquérir le pouvoir positif. Qui,
dans votre famille ou votre communauté,
partage un pouvoir positif et comment 
pouvez-vous établir des liens avec cette per-
sonne ? Un pouvoir partagé est un pouvoir
gagné. Si c’est un pouvoir négatif, qui 
l’exerce ? Votre mari, vos enfants, votre voi-
sin, un homme politique, l’expert agricole ?
Ce pouvoir peut empêcher votre commu-
nauté d’agir et d’accéder à des ressources
économiques ou à des infrastructures.
Définissez ensemble les stratégies qui doi-
vent être mises en place pour acquérir le
pouvoir et contrecarrer le pouvoir négatif. Le
pouvoir négatif peut être supporté jusqu’à
une certaine limite. Le développement
durable n’est possible que si vous parvenez à
régénérer vos énergies, vous recentrer et éta-
blir davantage de contacts avec un environ-
nement plus large. 
Le pouvoir positif est le pouvoir que nous
devons utiliser pour le développement. En
agriculture, par exemple, nous revenons à
notre tradtion de travail collectif. Le fonde-
ment des groupements villageois s’appuie sur
une tradition appelée “amalima” qui encou-
rage tous les membres du groupe à travailler,
par roulement, dans le champ de chaque
famille. Beaucoup de travaux sont entrepris
collectivement : ramasser le bois de feu, pui-
ser de l’eau, et même aménager les maisons.
Vous devez identifier ce que vous voulez faire
pousser, ou construire et ensuite voir si vos
voisins veulent faire la même chose et com-
ment ils comptent s’y prendre. C’est un pro-
cessus qui consiste à s’auto-émanciper en
s’émancipant mutuellement. Et ceci peut
s’appliquer à toutes sortes d’activités, comme
la transformation agroalimentaire, les
récoltes ou la construction de barrages.
“Faire barrage” est un programme qui a
commencé avec la sécheresse de 1993-94.
Divers membres d’une communauté souhai-
taient édifier un barrage pour conserver
l’eau. Pour mettre en œuvre ce projet, les
communautés avaient besoin de l’approba-
tion d’un conseiller pour obtenir les permis,
d’un représentant du gouvernement pour
délimiter le barrage, d’une ONG pour se
procurer les outils nécessaires. Elles devaient
enfin s’organiser pour planifier le travail
manuel. 
En travaillant ainsi, elles ont identifié les
individus qui pouvaient bloquer le proces-
sus : un responsable d’ONG qui ne tient pas
ses promesses ou un notable local corrompu
qui utilise à ses propres fins les ressources et
le temps de la communauté. Cette identifi-
cation, les discussions qui s’ensuivent et la
mise en place de stratégies pour résoudre les
problèmes constituent un apprentissage des
dynamiques du pouvoir. Une fois repéré, le
problème est déjà résolu à moitié. Un politi-
cien qui, pour des raisons politiques, voulait
édifier un barrage sur un site qui ne conve-
nait pas à la communauté a vu sa proposi-
tion déboutée. Mais il arrive aussi qu’un
expert technique convainque les commu-
nautés d’opter pour un site plus éloigné du
village, pour des raisons de topographie.
Pour moi, ces deux exemples illustrent bien
le pouvoir positif. La critique constructive et
l’engagement collectif tout au long d’un pro-
cessus. C’est ça, le pouvoir partagé. 
Sithembiso Nyoni est présidente et 
co-fondatrice de l’Organisation des
associations rurales pour le progrès
(ORAP), créée en 1981 et établie à
Bulawayo, (Zimbabwe). L’ORAP compte
plus d’un million de membres dans plus 
de 800 groupements villageois. De 1995 à
juin 2000, Mme Nyoni a été vice-ministre
du Logement et de la construction
publique, puis ministre d’État, chargée 
des affaires économiques du Zimbabwe.
Genre, développement et pouvoir 
Pouvoir partagé,
pouvoir gagné
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Les opinions exprimées dans ce Point de vue
sont celles de l’auteur, et ne reflètent pas
nécessairement les idées du CTA.
“Un problème identifié  
est déjà résolu à moitié.”
Le développement est synonyme d’émancipation et il ne s’agit
pas d’une méthodologie, ni d’un slogan. Cela veut dire que les
gens sont habilités à prendre en main leurs propres affaires d’une
façon concrète et viable. La première étape vers l’émancipation
consiste à aider les communautés à analyser le pouvoir, à
comprendre la différence entre le pouvoir positif et le pouvoir
négatif et à gérer la situation. Le pouvoir est important, croyez-
moi, j’ai été en différents cercles de pouvoir y compris comme
ministre et je sais ce que c’est.
